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Avant-propos


Le principe de précaution est apparu au cours des années 1980, à l’occasion de débats relatifs aux problèmes internationaux d’environnement, avant de recevoir une consécration publique en 1992, à l’occasion de la Conférence de Rio. La France est le premier pays à l’avoir inscrit dans son droit interne. La loi du 2 Février 1995, dite loi Barnier, en fournit une définition, insérée à l’article L.200-1 du code rural qui dispose que « l’absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l’environnement à un coût économiquement acceptable ».

Toutefois, le contenu de cet énoncé n’est pas exclusivement applicable aux questions d’environnement. Le principe de précaution d’ailleurs est de plus en plus souvent invoqué à l’occasion de problèmes relatifs à l’alimentation et à la santé. Son émergence traduit un changement, sans doute considérablement accéléré par les affaires du sang contaminé et de la vache folle, dans la perception sociale des risques. Bien que les revendications qui se réclament de la précaution ne soient pas toujours exemptes d’incohérences, il s’agit d’un phénomène social majeur qui met en cause de nombreux aspects du fonctionnement des démocraties.

Le principe de précaution a connu un succès d’opinion si notable que son usage en est devenu parfois incantatoire. Il est considéré par certains comme une avancée majeure du droit qui, non seulement est susceptible d’améliorer la sécurité, mais peut encore constituer un pilier du développement économique durable et servir de rempart contre les débordements de la technique et du productivisme. A l’inverse, il est également dénoncé comme étant de nature à pervertir l’imputation de certaines responsabilités, à pénaliser les entreprises dont la compétitivité se trouverait compromise par des excès de réglementation, à faire obstacle à l’innovation et, dans les échanges internationaux, à masquer des intérêts protectionnistes.

Ces interprétations contrariées du principe de précaution invitent à en préciser les contours pour lever les équivoques suscitées par son utilisation. Une première conviction peut servir de guide : le principe de précaution ne doit pas être interprété comme une recommandation systématique d’abstention. A l’inverse, et même s’il n’est pas toujours perçu de cette manière par le public, il doit être entendu comme une incitation à l’action. Au dicton, « dans le doute abstiens-toi », le principe de précaution substitue l’impératif : « dans le doute, mets tout en œuvre pour agir au mieux ». Cette attitude positive, d’action plutôt que d’inaction, de gestion active du risque plutôt que de démission devant le risque, correspond à l’objectif unanimement partagé de réduction des risques pour l’homme et l’environnement sans que celle-ci passe obligatoirement par une accumulation de moratoires et un gel des innovations.

Le principe de précaution ne peut consister à renoncer aux bénéfices attendus du développement technologique. Il implique toutefois que des mesures proportionnées soient prises pour prévenir les risques possiblement induits par ce développement, et que le risque résiduel soit considéré comme acceptable au regard des avantages escomptés. La précaution ne saurait, en effet, sauf à se méprendre sur le sens du principe, être assimilée à une exigence irréaliste du risque zéro. Elle commande d’évaluer la gravité des risques et leur probabilité de se réaliser, et impose une vigilance toute particulière, non seulement pour préparer la décision (d’agir ou de ne pas agir) mais aussi pour en suivre les conséquences. Il faut donc être en mesure de surveiller l’évolution de la situation et de circonscrire, gérer et atténuer tout risque qui pourrait apparaître.

L’adoption d’une telle attitude a pour corollaire le choix d’une démarche résolument opérationnelle. Donner un contenu au principe de précaution est impossible si les principes d’action et les procédures qui doivent opérer en situation de risque ne sont pas précisément formalisés. Encadré par des concepts explicites, par des règles pratiques de procédure, et entendu comme standard juridique, le principe de précaution doit constituer un apport bénéfique et important à l’arsenal des instruments qui permettent de mieux gérer le développement technologique en minimisant les risques qui lui sont associés.

Après une introduction qui vise à cerner le contenu conceptuel du principe de précaution (ch. I), ce rapport contient deux parties principales. La première traite du contenu pratique (ch. II) et de la mise en œuvre (ch. III) du principe de précaution ; elle contient aussi un court développement sur les organismes génétiquement modifiés (ch. IV). La seconde partie est consacrée aux aspects normatifs (ch. V) et judiciaires (ch. VI) du principe de précaution. Tant dans la forme que dans le contenu, ces deux parties portent la marque de leurs auteurs respectifs mais sont néanmoins consensuelles. Nous n’avons pas cherché à les intégrer dans un discours unique parce qu’il nous a paru utile de conserver le caractère dual de l’analyse qui correspond à deux problématiques distinctes mais convergentes. Elles aboutissent, dans une dernière partie (ch. VII), à des recommandations. Certaines d’entre elles concernent les rouages de l’Etat et du commerce international, et visent surtout à stimuler la réflexion et l’action pour le plus long terme. D’autres peuvent être mises en œuvre dans le court terme. La plupart sont ambitieuses. Elles supposent que soient pris au sérieux les signaux forts envoyés de façon récurrente par l’opinion publique et qu’ils soient traduits dans des actes politiques et réglementaires entrepris avec détermination1.




1- Pour élaborer ce rapport, nous avons entendu ou consulté les personnalités dont la liste figure in fine. Nous avons aussi analysé la documentation fournie dans la bibliographie et qui a servi notamment à préparer l’étude historique portée dans l’annexe 1. Des documents ont aussi été préparés ou transmis par les ambassades de France au Canada, en Chine, aux Etats-Unis, au Japon, aux Pays-Bas, et au Royaume-Uni, ainsi que par l’ambassade des Etats-Unis en France. Nous avons enfin sollicité plusieurs contributions sur les sujets suivants : le maïs transgénique par C. Noiville et P.-H. Gouyon (annexe 2) ; la vache folle par M.-A. Hermitte et D. Dormont (annexe 3) ; certains aspects du sang contaminé, par M. Setbon (annexe 4). Ces contributions contiennent des prises de position qui n’engagent que leurs auteurs. Certaines de leurs propositions ont été retenues dans notre rapport, d’autres non, et quelques-unes sont implicitement ou explicitement contredites. Nous remercions Madame M. Rémond-Gouilloud et Monsieur G. Martin pour des discussions constructives. La conception et l’élaboration de ce rapport ont grandement bénéficié des apports de Madame C. Le Bihan-Graf, auditeur au Conseil d’Etat, et des recherches effectuées par Mesdemoiselles M. Boutonnet et A. Guégan. Nous remercions tous ceux qui nous ont aidé dans ce travail et tout particulièrement Madame V. Caput qui en a assuré toute la logistique. Au moment où ce rapport a été rédigé, Philippe Kourilsky, directeur d’une unité de recherche à l’Institut Pasteur, était aussi membre du conseil scientifique du groupe Rhône-Poulenc et consultant de la société Pasteur-Mérieux-Connaught. Geneviève Viney n’avait aucune affiliation privée.








Introduction

Le contenu conceptuel
du principe de précaution


Le principe de précaution est apparu sous une forme explicite dans un texte fondateur, adopté en 1987 lors de la deuxième conférence internationale sur la protection de la mer du Nord : « Une approche de précaution s’impose afin de protéger la mer du Nord des effets dommageables éventuels des substances les plus dangereuses. Elle peut requérir l’adoption de mesures de contrôle des émissions de ces substances avant même qu’un lien de cause à effet soit formellement établi au plan scientifique ».

Utilisé en droit international, le principe de précaution était nécessairement flou et éloigné des problèmes de responsabilité individuelle. Depuis une dizaine d’années, un double glissement tend à s’opérer1. D’une part, le principe de précaution commence à pénétrer le droit interne et, d’autre part, il se diffuse dans d’autres domaines que celui de l’environnement, comme en témoigne son invocation lors du traitement judiciaire de l’affaire du sang contaminé.

Toutefois, en France, hormis la loi Barnier, et même si les autorités de justice y font de plus en plus souvent allusion, fort peu de textes ont une valeur juridique réelle. Il n’est donc pas surprenant que les énoncés du principe de précaution varient2. A cet égard, des précisions sur son contenu apparaissent nécessaires (A), de même qu’il est utile de chercher à comprendre sa signification sociale (B) et d’appréhender les contextes culturels qui favorisent ou s’opposent à son émergence (C).


Du sens des mots

Puisque le principe de précaution n’est ni compris ni interprété de façon univoque, il est utile, avant d’analyser plus avant ses fondements et son contenu, de revenir au sens premier de quelques mots.


Risque, danger et aléa

a) Le risque doit être distingué du danger. Le danger est ce qui « menace ou compromet la sûreté, l’existence, d’une personne ou d’une chose ». Le risque est un « danger éventuel plus ou moins prévisible » (Robert). Un risque n’est pas un aléa. Un aléa est un événement imprévisible qui n’est pas connoté par un jugement de valeur. L’éventualité qu’un gène soit transféré d’une plante transgénique à une voisine non transgénique est un aléa et non un risque tant que n’ont pas été énoncés les dangers, réels ou hypothétiques, auxquels il est fait référence.

 

b) Un risque peut être potentiel (hypothétique) ou avéré. Cette distinction s’inscrit dans la démarche qui cherche à anticiper les risques. En situation d’incertitude, la première étape d’une analyse rationnelle consiste à formuler des hypothèses de risque. Cette exploration intellectuelle du champ des possibles peut conduire à un grand nombre de scénarios. Un travail d’analyse conduira ensuite à retenir ceux qui sont jugés plausibles et à négliger les autres.

Cette démarche n’est pas complètement rationalisable. Elle mobilise des connaissances disponibles, mais aussi l’intuition ; elle met en jeu des réactions immédiates, des convictions qu’il est généralement utile d’affiner et de valider par la discussion et la confrontation de points de vue divers. Les scénarios retenus sont autant de risques potentiels qu’il convient d’analyser plus avant et contre lesquels il devra être décidé de se prémunir ou non.

La notion de risque potentiel est elle-même d’un maniement délicat. Pour qui retient surtout l’idée de danger contenue dans le terme de risque, le risque potentiel devient un « risque de risque ». L’interprétation la plus pessimiste, procédant de la conviction selon laquelle le pire finit toujours par arriver, comprend le risque potentiel comme un risque avéré immature, en attente de réalisation. Cette assertion est erronée. Certes, les risques ont une histoire, et beaucoup de risques avérés ont commencé par être potentiels, mais de nombreux risques potentiels n’ont jamais été avérés. Les exemples abondent. Dans les débuts du chemin de fer, on a pu craindre, non sans arguments, que la traversée des tunnels serait nocive pour la santé. Il y a une centaine d’années, une longue controverse a agité les Parisiens sur les risques que pouvait comporter l’installation d’un réseau d’égouts souterrains dont certains redoutaient qu’il ne dissémine les germes, alors que Londres et Stockholm en disposaient déjà depuis des années.

 

c) Enfin, il n’existe pas de risque avéré nul mais un risque potentiel peut être nul. On peut diminuer le risque d’un accident d’avion ou d’automobile, mais on ne peut atteindre le risque zéro. S’agissant des risques potentiels, le risque est créé par l’hypothèse, et ne peut, théoriquement, être nul, sauf si l’opération intellectuelle qui l’a déclaré plausible l’annule en décidant que l’hypothèse doit être négligée. On a pu croire, avec Arago, que la vitesse serait intrinsèquement dangereuse pour l’organisme au-delà d’une vingtaine de km/h, mais le risque est aujourd’hui tenu pour nul.




Précaution et prévention

La distinction entre risque potentiel et risque avéré fonde la distinction parallèle entre précaution et prévention3. La précaution est relative à des risques potentiels et la prévention à des risques avérés. On confond fréquemment précaution et prévention. On pense souvent que les risques potentiels sont peu probables et on les assimile inconsciemment à des risques avérés dont la probabilité est d’autant plus faible qu’ils sont bien maîtrisés. Ceci est doublement inexact. D’abord, les probabilités ne sont pas de même nature (dans le cas de la précaution, il s’agit de la probabilité que l’hypothèse soit exacte ; dans le cas de la prévention, la dangerosité est établie et il s’agit de la probabilité de l’accident). En outre, et surtout, les risques potentiels, en dépit de leur caractère hypothétique, peuvent avoir une probabilité de réalisation élevée. Dans la pratique, néanmoins, la précaution peut être comprise comme le prolongement des méthodes de prévention appliquées aux risques incertains.

Ajoutons que la précaution n’est ni l’inaction, ni une délibération sans fin. C’est un mode d’action d’un type particulier, requis par le contexte d’incertitude dans lequel la décision doit être prise. Le principe de précaution exige de la vigilance et la mise en œuvre de mesures proportionnées à la gravité du risque, bien que celui-ci ne soit que potentiel. Il impose la souplesse, puisque l’incertitude peut être dissipée avec l’évolution des connaissances, de sorte que les mesures prises seront généralement révisables et pourront être alourdies ou allégées, avec l’appréciation du risque, voire annulées si ce dernier est finalement jugé insignifiant.




Précaution et prudence

Comme toute action humaine, la précaution présente des risques

 

a) Le premier est de se tromper dans la définition ou l’évaluation des risques potentiels. Ceux-ci sont parfois impossibles à quantifier (risques non probabilisables) parce que les observations sont lacunaires ou que les instruments de mesure atteignent leur limite pratique ou théorique. Ainsi, il y a forcément des coïncidences entre une vaccination pratiquée dans l’ensemble d’une population et l’apparition de telle ou telle pathologie. Si la fréquence des coïncidences est trop faible, la corrélation, comme l’absence de corrélation, seront impossibles à établir par les voies statistiques4.

 

b) Des erreurs peuvent être commises lors de la mise en place des mesures de précaution dont toutes les conséquences n’auront pas été pesées à l’avance5. Des mesures radicales d’interdiction peuvent fermer le champ expérimental et éliminer la possibilité de prouver ou d’infirmer l’hypothèse qui a provoqué la décision ; des innovations se trouvent alors définitivement écartées6. La précaution peut aussi, en cas d’application abusive ou inappropriée, faire échec à la prévention. C’est sous cet angle qu’est évoquée, plus bas, la suspension en 1998, en France, de la recommandation de vaccination contre l’hépatite B en milieu scolaire. Enfin, nul ne saurait ignorer que la précaution a un coût et que ce dernier se trouve, en général, largement reporté sur la collectivité. Les mesures de précaution peuvent porter préjudice à des individus non générateurs du risque potentiel qui sont alors fondés à réclamer réparation, tandis que ceux qui le génèrent peuvent contester la décision en justice7.

 

c) De façon générale, on doit observer aussi que l’invocation du principe de précaution constitue l’un des modes de théâtralisation des risques ; elle se prête à une mise en scène qui permet aux différents acteurs sociaux d’évoluer dans un champ stratégique élargi par l’incertitude.

 

d) Au total, il n’est pas abusif d’affirmer que le principe de précaution doit gouverner la mise en œuvre de la précaution. Cette apparente tautologie traduit le fait que, tout comme la prévention, la précaution est fille de la prudence, qui s’impose aux acteurs publics et privés, dès lors que leurs décisions présentent des risques potentiels ou avérés. La prudence implique de réfléchir à la portée et aux conséquences de ses actes et de prendre ses dispositions pour éviter de causer des dommages à autrui. Inscrit dans le cadre de la prudence, le principe de précaution consacre l’exigence sociale d’un renforcement de la prévention et d’une application inédite des instruments de la prévention à des risques potentiellement graves et irréversibles, mais dont les probabilités de réalisation sont faibles et mal connues.

 

e) Les convergences entre précaution, prévention et prudence pourraient justifier que l’on remplace le principe de précaution par un principe de prudence qui engloberait précaution et prévention. Cette option n’était pas conforme au mandat qui nous était assigné. Il pourrait être utile de la garder en mémoire, en cas de malentendu persistant sur le sens donné au principe de précaution, par exemple si une fraction trop importante de l’opinion continuait à comprendre le principe de précaution comme une règle systématique d’abstention, ou encore si cette substitution permettait d’éviter des blocages et de promouvoir une meilleure entente dans les discussions internationales.




Précaution et rigueur

En l’absence de certitude, la précaution consiste à privilégier la rigueur procédurale. Lorsque la « vérité » d’une situation et la « réalité » d’un risque ne peuvent être établies, c’est la rigueur des procédures et des acteurs impliqués dans leur élaboration, leur exécution et leur surveillance, qui devient la valeur dominante. L’absence de certitude n’empêche pas d’analyser et de gérer rigoureusement une situation. Le contrôle d’un risque a atteint ses limites lorsque les meilleures procédures possibles, à tout instant donné, ont été adoptées et suivies. Au-delà, l’événement adverse doit être considéré comme inévitable et la responsabilité pour faute des intervenants ne doit pas être mise en cause. Il est donc essentiel qu’à tout instant les décisions et les procédures soient explicites et définies — ce qui permet aussi d’éviter qu’elles soient indéfiniment remises en question.

Ainsi, la précaution n’est pas l’application mécanique d’une règle, puisque les intervenants disposent d’un pouvoir d’appréciation important. Elle apparaît plutôt comme une habileté technique en raison de la rigueur qu’elle impose à tous les stades de la décision (préparation, appréciation et suivi de la décision).




Principe ou attitude de précaution

Le terme de principe ne doit pas être source de malentendu. L’expression « principe de précaution » pourrait évoquer un principe général, théorique et déresponsabilisant là où on entend évoquer des attitudes pratiques, responsables et adaptées à chaque cas particulier8. L’expérience humaine en matière de risques a livré un certain nombre de leçons qui permettent d’aboutir à un ensemble de règles ou de critères de la décision auxquels se référer en situation de risque potentiel. Le principe de précaution est donc avant tout un impératif9. Les attitudes de précaution, malgré leurs différences, ressortissent d’un même principe d’action qui invite à la vigilance en situation d’incertitude. L’usage juridique qui peut être fait du principe de précaution porte donc à le regarder comme une règle ou un standard guidant l’action et, partant, le jugement sur l’action.






Les significations sociales de la précaution

Si le principe de précaution est le support de revendications très diverses et parfois contradictoires, sa signification sociale peut néanmoins être explicitée. Elle permet notamment de rendre compte du succès dans l’opinion d’une expression trop souvent utilisée comme un slogan refuge et dont la simplicité trompeuse facilite l’acceptabilité et la popularité.


La précaution, réponse aux défaillances de la prévention

L’invocation du principe de précaution s’explique aujourd’hui autant par les défaillances de la prévention que par l’émergence de nouveaux risques potentiels. Plusieurs crises récentes ont révélé a posteriori les lacunes des politiques préventives et le principe de précaution a été plusieurs fois invoqué à tort, pour des questions qui relevaient de la prévention10. Faute de considérer que les risques sont bien maîtrisés dans le processus normal de la prévention — ce que les affaires de la vache folle et du poulet à la dioxine ont récemment accrédité-l’opinion réclame donc qu’ils soient évités plus en amont de la décision.

Dans cette optique, la demande de précaution traduit un certain manque de confiance dans les institutions en charge de la prévention et une méfiance quasi générale envers les différents acteurs sociaux, qu’il s’agisse des « scientifiques » (suspectés d’ouvrir de manière irresponsable des boîtes de Pandore), des « experts » (jugés trop peu indépendants), des médias (soupçonnés de gauchir la vérité), des industriels (qui s’évertuent à masquer les faits gênants), des multinationales (qui opèrent en défiant les lois locales), des administrations (souvent taxées d’incompétence) ou des politiques (trop souvent déconsidérés).




La précaution, expression d’un désir accru de participation

a) Le désir accru, manifesté aujourd’hui par les citoyens, d’être associés à un certain nombre de mécanismes de décision est tangible. Il est logique que cette demande s’exprime notamment à propos des situations perçues comme présentant des risques : on consent difficilement à encourir des risques dont on n’a pas été préalablement averti, que l’on n’a pas acceptés ou qui n’ont pas été débattus de façon démocratique.

A la demande d’information, transformée dans certains textes juridiques en droit à l’information (loi Barnier, par exemple), s’ajoute donc une volonté de participer plus étroitement aux processus décisionnels. Le désir d’être mieux écouté et mieux compris par le pouvoir politique est d’autant plus fort que les modalités de la participation aux choix technologiques sont faiblement développées. Or, la technologie, comprise comme l’ensemble des savoirs permettant de concevoir la technique, est aujourd’hui devenue le cadre théorique de la technique, entendue comme la capacité pratique de fabriquer des artefacts11. Elle permet d’anticiper et d’ouvrir des choix dans l’espace des possibles. Les discours sur la technologie comportent, le plus souvent, une dimension éthique implicite puisque, axés sur l’avenir, ils traitent de ce qui devrait être (sous-entendu : « en mieux ») au-delà de ce qui est aujourd’hui. La technologie est fortement identifiée à la modernité, mais le public estime ne pas avoir suffisamment accès aux choix prévisibles ouverts par les développements technologiques.

En réaction, il formule une revendication démocratiquement légitime, mais parce qu’elle est insatisfaite, ses réactions devant des choix vécus comme imposés deviennent agressives. Le non-choix équivaut à la reconnaissance d’une dépendance. Or, une dépendance n’est acceptée que dans un rapport de confiance. A moins d’être aveugle, la confiance résulte d’un contrat. La perte de confiance, aujourd’hui observée à l’égard de la plupart des acteurs sociaux majeurs (politiques, scientifiques, médiatiques et juridiques) traduirait donc la nécessité de renégocier des contrats sociaux, là où il en existait, et d’en négocier de nouveaux, là où la confiance était aveuglément accordée.

 

b) A cet égard, l’élargissement du débat public doit s’accompagner d’une évolution des comportements politiques. Toute décision politique doit désormais prendre en compte le fait que le public réclame une explication sur les arbitrages rendus. La tentation peut alors être grande, pour le politique, de céder à des mouvements d’opinion disproportionnés et transitoires, parfois amplifiés par les médias et qui pourraient se révéler, en vérité, contraires à des objectifs d’intérêt général. Il apparaît d’autant plus nécessaire de bien séparer l’évaluation technique des risques de la décision politique en tant que telle.

Cette distinction est d’autant plus indispensable que les mouvements d’opinion véhiculent souvent des présupposés idéologiques implicites. Notamment, le danger d’intolérance associée à une présentation trop globale et simplifiée des risques n’est pas négligeable. Si les OGM présentent un risque planétaire, tout utilisateur d’OGM devient un criminel en puissance, et il n’est plus illégitime de dresser des bûchers. Le politique doit donc veiller à ne pas prononcer des discours qui, en accréditant des interprétations exacerbées des risques, seraient aussi des messages d’intolérance.

 

c) Ajoutons qu’il n’existe aucune opposition a priori entre précaution et progrès technologique. Le principe de précaution invite à une réflexion sur les conditions dans lesquelles s’effectue ce progrès plutôt qu’à une inhibition de toute innovation. Il est vrai que les tenants d’une écologie radicale soutiennent que la technologie transgresse nécessairement les lois de la nature. La nature tend alors à devenir une norme morale : ce qui n’est pas « naturel » est contraire à la morale, comme le serait le fait de nourrir des vaches (herbivores) avec des farines animales12. Ainsi, pour une partie des Européens, selon l’eurobaromètre, les OGM porteraient atteinte à la « morale ».

L’invocation de la précaution peut alors conduire à mettre la nature à la place de l’homme et à reléguer au deuxième plan les valeurs humanistes. Il ne semble toutefois pas nécessaire d’opposer le contrat « social » au contrat « naturel »13. L’essentiel du débat, en dehors des tentations radicales et des dérives simplificatrices14, porte plutôt sur le statut de la nature au regard de l’utilisation qui en est faite par, mais surtout pour, l’homme. A cet égard, le principe de précaution est certes porteur d’une réflexion sur les limites et les risques de cette utilisation mais au regard de considérations fondées sur des valeurs humanistes.




La précaution, réaction contre la dilution des responsabilités

Cette revendication participative n’est pas séparable d’une prise de conscience récente de la responsabilité de l’homme vis-à-vis des générations futures15. Le souci de garantir les conditions de vie de ces générations est intimement liée à la perception de la finitude de la planète et des ressources qu’elle peut offrir face aux besoins, aux exigences et aux désirs d’une population croissante (1 milliard d’individus en 1900, 6 milliards en 2000, 9 à 12 milliards en 2050-2100)16.

Cependant, si le sentiment d’un devoir à l’égard de l’avenir est né d’une prise de conscience des effets potentiellement irréversibles de l’action des générations présentes, l’imputation de ces effets est difficile : elle renvoie à une responsabilité collective qui n’implique personne en particulier et résulte de décisions multiples dans la chaîne desquelles la participation individuelle aux choix ne peut être aisément isolée. Ce sentiment d’une responsabilité aggravée, mais rendue toujours plus diffuse par la complexité des systèmes de décision et d’action, explique au moins en partie l’invocation du principe de précaution qui paraît redonner une maîtrise sur les événements par une attention plus vigilante portée à leurs causes potentielles et aux décisions prises en amont17.

Ainsi, les « affaires » qui, depuis dix ans, ont fortement ébranlé l’opinion et tout particulièrement le drame du sang contaminé, ont fait apparaître la difficulté, dans des systèmes de gestion complexes, d’identifier les responsabilités individuelles. Le transfert des responsabilités au plus haut niveau de la sphère politique a sans doute représenté pour le public une compensation symbolique de la difficulté d’identifier des « vrais » responsables dans un magma organisationnel où la responsabilité est si diluée qu’elle ne peut plus être repérée. Elle a donc été recherchée là où on s’abstenait d’ordinaire d’enquêter : au niveau du Premier ministre, des ministres et de leurs conseillers, comme dans tous les recoins de l’administration et de l’industrie18.




La précaution, nouvelle perception de l’acceptabilité des risques

Les inventions technologiques cristallisent aujourd’hui la plupart des appréhensions qui alimentent la demande de précaution. Ceci peut paraître paradoxal dans la mesure où les catastrophes naturelles et les agents infectieux ont causé, et continuent de causer infiniment plus de désastres et de morts que toutes les catastrophes technologiques réunies19. Bien entendu, il ne s’agit pas d’opposer des comptabilités morbides qui, dans les faits, s’additionnent, mais de comprendre pourquoi une attention si aiguë est portée à des risques technologiques parfois hypothétiques et hors de proportion avec d’autres risques bien réels.

La perception et l’acceptabilité des risques sont, au moins en première analyse, de nature très différente. Les risques naturels, jugés inévitables, sont acceptés avec un certain fatalisme, de même que les risques que chacun décide de prendre dans l’exercice de ce qu’il estime être son libre arbitre (le fumeur face au risque de cancer du poumon). Il en va autrement des risques subis du fait d’une activité humaine, qui peut ne pas être exempte d’erreur ou d’intention malveillante, et de laquelle il est possible de demander condamnation et d’obtenir réparation par la justice20.

Il n’en reste pas moins des différences surprenantes et des variations considérables dans la perception des risques et des responsabilités afférentes. La réalité d’un risque peut être mesurée comme « espérance mathématique », alors que sa perception peut être appréhendée comme « espérance d’utilité ». L’attitude dite « scientifique » se réfère, en général, à l’espérance mathématique. Certaines différences dans la perception et l’acceptabilité du risque peuvent donc être décrites comme des écarts entre les deux types d’espérance dans le sens de la probabilité et de la théorie des jeux21.

Quoi qu’il en soit, ces différences soulignent l’importance des facteurs psychologiques et montrent bien que la notion de risque possède une composante sociale majeure22. Par exemple, il apparaît de plus en plus clairement que le débat sur les OGM en France déborde les risques techniques pour englober des problèmes sociaux tels que les conditions d’exercice des professions agricoles. Une lourde responsabilité échoit au politique placé devant un véritable conflit d’intérêts lorsque ses électeurs et ses mandants réclament des mesures peu efficaces et d’un coût exorbitant par rapport aux risques, qui peuvent être prises au profit d’intérêts privés, ou de catégories socioprofessionnelles données, mais aux dépens de mesures beaucoup plus significatives pour l’intérêt public23. De façon générale, il faut absolument éviter qu’un excès de précaution conduise à affaiblir la prévention. Il est utile, pour garder la mesure, de faire régulièrement retour aux données factuelles concernant les grandes catégories de risques24.






Culture et précaution


Des situations très diverses

Le principe de précaution peut intervenir dans des situations de natures très différentes. Dans un pays comme la France, où l’opinion publique a été traumatisée par l’affaire du sang contaminé et, plus récemment, par celle de la vache folle, la précaution revêt des significations différentes selon les domaines dans lesquels elle trouve à s’appliquer.

Dans le domaine de la santé, il existe une forme de contrat social ancien, bien établi, auquel correspondent des pratiques éprouvées, perfectibles, mais généralement jugées fiables. Ce contrat, fondé sur la confiance dans le médecin et l’acte médical, s’est avéré si solide qu’il a résisté lors de l’affaire du sang contaminé où les médecins prescripteurs ont été, à titre personnel, assez peu mis en cause. Ainsi, la précaution a-t-elle été considérée comme étant l’affaire de l’institution politique plutôt que de l’institution médicale25. Cette dernière est d’ailleurs généralement réservée par rapport au concept de précaution, avançant, entre autres, que la médecine est nourrie, depuis ses origines hippocratiques, de la notion de précaution, que la plupart des actes médicaux s’inscrivent dans le court terme sinon l’urgence et possèdent un caractère individuel et non sériel26. Ces arguments sont recevables, à ceci près qu’une somme d’actes individuels finit par constituer un geste sériel27. Il est vrai qu’en matière de santé, le principe de précaution est invoqué généralement à propos des effets à long terme de certaines mesures ou thérapies. On ressent néanmoins une sous-estimation assez générale de la dimension de santé publique au profit de l’acte médical individuel. La culture de santé publique est notoirement médiocre en France28.

Dans le domaine du médicament, tout produit est présumé dangereux en raison de ses effets iatrogènes éventuels. Sa mise sur le marché est justifiée par les bénéfices attendus de sa distribution, et accompagnée de dispositifs de surveillance appropriés. Il existe en outre une certaine tolérance vis-à-vis du risque marginal résiduel en raison des avantages thérapeutiques attendus, dont l’évaluation fournit une base pour l’application du principe de proportionnalité. On voit bien, notamment, qu’une démarche excessivement sécuritaire pourrait compromettre les bénéfices thérapeutiques. La généralisation de cette logique à d’autres secteurs tels que l’alimentation est plus délicate. Il devient difficile d’apprécier la proportionnalité des mesures de précaution lorsque les critères d’acceptabilité du risque résiduel ne trouvent pas leur fondement dans la sécurité du consommateur, mais dans d’autres bénéfices, où la logique collective (économie globale du secteur, fonctionnement de telle profession) ne coïncide pas nécessairement avec l’intérêt individuel.

A l’inverse des techniciens de la santé, ceux qui opèrent dans le domaine de l’environnement sont, en moyenne, plus favorables au principe de précaution. Ici la situation est bien différente, parce que le contrat social, loin d’être ancien, est tout juste en voie d’élaboration. L’écologie scientifique est récente et en pleine évolution29. La demande est forte. Parmi les différents intervenants, les associations écologistes bénéficient, dans l’opinion, d’une cote de confiance élevée, mais la question de l’environnement est aujourd’hui prise en compte par la quasi totalité des acteurs sociaux. Tous les partis politiques, à des degrés divers, s’en préoccupent. Il n’en demeure pas moins que les structures et les pratiques cherchent encore à s’inscrire dans des cadres sociaux élaborés.

Les situations de la santé et de l’environnement, et celle intermédiaire de l’alimentation, sont donc bien différentes. Il existe un gradient dans la structuration et l’organisation sociale de ces trois grands domaines (santé, alimentation et environnement), que l’on retrouvera dans l’utilisation qui peut être faite du principe de précaution.




Les différences culturelles au plan international

Bien qu’évoqué dans nombre d’instances internationales, le principe de précaution rencontre un succès beaucoup plus évident en Europe qu’aux Etats-Unis où il est, à ce jour — malgré l’intérêt croissant qu’il commence à susciter dans certaines sphères d’intellectuels — peu connu du grand public plus habitué à un discours pragmatique très centré sur l’évaluation des risques (« risk assessment »30). Des différences socio-culturelles, parfois liées à des impératifs religieux, sont facilement repérables dans la perception des risques et dans leur acceptabilité31.

Au-delà de lieux communs, peut-être contestables, sur le goût d’innover et d’entreprendre, un regard sur les structures institutionnelles américaines révèle de profondes divergences avec les pays d’Europe. La logique de marché qui domine aux Etats-Unis est inscrite dans un contexte juridique fondé sur la présomption de responsabilité des acteurs. Avant et après la mise sur le marché d’un produit, l’administration n’intervient qu’assez rarement. Exception faite du domaine du médicament, elle se manifeste surtout en cas d’accident, mais alors de façon efficace et brutale selon une logique de sanction. Celle-ci doit être suffisamment rigoureuse pour être dissuasive et entretenir le sens de la responsabilité du fabricant qui doit s’autocontrôler.

Ainsi, le plus souvent, notamment en cas d’accident, ce n’est pas le politique qui dit le bien public, mais les administrations et surtout les juges. Il n’est pas certain que ce système permette efficacement d’éviter l’erreur et la fraude32. Sa crédibilité dépend de la perception, par le public américain, des risques qu’il lui fait encourir. Elle pourrait bien être largement fondée sur l’efficacité, reconnue, des systèmes de gestion de crises qui fonctionnent au sein des agences gouvernementales comme le « Center for Disease Control ». Le public américain refuse de donner plus de moyens financiers à l’Etat et aux administrations qui sont ainsi tenues de cibler leurs actions et de justifier leurs priorités, notamment dans certains secteurs, par des analyses économiques exigées par la loi. Le pouvoir de l’argent et des groupes de pression trouve donc ses limites davantage dans le pouvoir des juges que dans celui du politique. Des dispositifs particuliers tels que la protection des dénonciateurs d’irrégularités ou lanceurs d’alerte (« whistle blowers »), aident le juge dans cette tâche.

La logique de cette organisation peut pousser le producteur à rechercher la sécurité maximum moins pour les consommateurs que pour lui-même, et à garantir sa sécurité juridique propre plutôt que la sécurité sanitaire du grand nombre. Elle est perméable à l’influence des lobbies33. Elle n’incite pas forcément à la transparence des systèmes productifs et on voit aujourd’hui des avocats participer aux réunions techniques pour filtrer l’information, au nom du secret qui régit leurs relations avec leurs clients.

Les conflits qui opposent l’Union Européenne aux Etats-Unis sur la viande aux hormones, par exemple, peuvent donc être interprétés à la lumière de la différence entre une culture du contrôle a priori et une autre a posteriori. La première est davantage propice, en principe, à la transparence et à la traçabilité que la seconde. Les Européens la font intervenir dans la qualité des produits et veulent la valoriser. Ils sont fondés à le faire dès lors que des enquêtes révèlent des inexactitudes et des fraudes dans l’appareil de production américain34. Il reste à apprécier quels sont le coût et la valeur ajoutée ou les bénéfices, au sens large, des deux types d’approches par nature opposées. Cette différence méthodologique n’interdit pas tout accord, comme l’atteste la négociation de certains standards dans les instances internationales, telles que le Codex alimentarius, évidemment soumises à un lobbying organisé des intervenants majeurs.

En tout état de cause, cette divergence explique pourquoi la notion même de principe de précaution, entendue comme une forme exacerbée du contrôle a priori, pénètre difficilement aux Etats-Unis où l’on agit néanmoins avec précaution, notamment pour l’élaboration des normes35. Dans le domaine alimentaire, mais non dans le domaine agricole, elle est mieux perçue au Canada où les traditions sociales (perceptibles dans le système de santé et la protection sociale) sont plus propices à son acceptation.









1- Une chronologie détaillée, assortie des différents énoncés, figure dans l’annexe 1.


2- Une abondante littérature s’est développée sur les contours, les tenants et les aboutissants de ce principe. Les titres les plus significatifs sont consignés dans la bibliographie. Les analyses faites, entre autres, par O. Godard (« De l’usage du principe de précaution en univers controversé », Futuribles, Février/-Mars 1999, pp. 37-60) ou M. Rémond-Gouilloud (« La précaution, art de la décision un univers incertain » dans « Risques et société », Paris, Nucleon, (1999) pp. 301-306), fournissent l’essentiel d’une position assez communément acceptée.


3- C’est bien à cette différence que renvoie l’énoncé de la loi Barnier (« L’absence de certitude ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées pour prévenir des dommages graves et irréversibles »...) et c’est cette acception qui est utilisée pour qualifier la prévention nucléaire versus la précaution concernant les OGM, parce que les risques des installations nucléaires sont avérés alors que, pour l’heure, ceux qui sont associés aux OGM ne le sont pas.


4- On ne saurait trop insister sur l’importance et les limites de l’outil statistique qui doit être manié avec d’autant plus de rigueur que les occurrences sont fiables et les situations complexes. On se souvient de l’émoi provoqué par une étude statistique incomplète des leucémies autour de La Hague qui suggérait un accroissement lié à la consommation des fruits de mer et aux baignades (D. Pobel, J.F. Viel — British Medical Journal (1997) 71, 1-5). Celui-ci s’avère non différent de celui trouvé dans l’autre moitié du département. L’annonce initiale suscita plus de 500 interventions médiatiques (presse, radio et télévision). Sa correction passa inaperçue. De façon plus générale, il faut souligner que l’outil statistique donne, bien évidemment, des résultats de plus en plus aléatoires à mesure que l’on s’intéresse à des phénomènes de plus en plus rares. Il y là une véritable limite théorique qui ne peut être reculée que par l’augmentation de la taille de l’échantillon analysé. Mais cette augmentation de taille, à son tour, élargit les incertitudes d’interprétation en raison de la nécessaire prise en compte de facteurs supplémentaires (géographiques par exemple).


5- Ce qui n’est pas toujours facile. La démarche qui aboutit, en 1987, au protocole de Montréal sur la protection de la couche d’ozone était exemplaire puisqu’elle a débouché sur une action planétaire. Peut-être aurait-on dû être plus prudent dans certains aspects de sa mise en œuvre. Les pays riches firent l’effort de payer pour les plus pauvres mais, pour les réfrigérateurs, les gaz de substitution s’avérèrent moins efficaces et les processus de destruction des anciens appareils, de repérage des pièces détachées, etc... créèrent une certaine confusion. Dans des conditions de températures extrêmes, il arriva que la chaîne du froid soit rompue (avec des conséquences sur la vaccination par exemple). La Côte d’Ivoire a dépensé 1 milliard de Francs CFA pour régler ce problème.


6- Cet argument est l’un de ceux qui prévalut lors de la Conférence d’Asilomar en 1975. On se préoccupait des risques potentiels associés à des bactéries porteuses de gènes étrangers introduits par les techniques alors toutes neuves de génie génétique. Il fut résolu de lever le moratoire demandé en 1974 et d’expérimenter dans des conditions contrôlées, jusqu’à ce que, quelques années plus tard, on se convainquit de l’innocuité générale de la plupart de ces manipulations.


7- L’insecticide « Gaucho », soupçonné de porter atteinte aux abeilles à la suite d’observations dont l’interprétation est controversée, a vu son emploi limité. La société Bayer qui le fabrique, a déposé un recours devant le Conseil d’Etat.


8- Aux Etats-Unis, on préfère parler d’attitude de précaution plutôt que de principe de précaution.


9- Les scientifiques notamment devraient se garder de conférer au principe de précaution la même valeur normative que celle qui s’attache aux principes de la physique comme le principe d’Archimède.


10- Une partie de la presse l’a ainsi invoqué à tort lors de l’accident du tunnel du Mont-Blanc qui relevait typiquement de la Sécurité Civile c’est-à-dire de la prévention. Dans l’affaire du sang contaminé, il a fallu beaucoup de temps pour que l’on reconnaisse que le principe de précaution avait effectivement été appliqué lors de l’émission de la circulaire de 1983 qui demandait que l’on questionnât les donneurs de sang.


11- Cette transition entre la technique et la technologie qui autorise l’anticipation, est repérée par certains comme un événement relativement récent, lié à l’évolution des connaissances scientifiques. A titre d’exemple, le clonage de la brebis Dolly n’a guère surpris certains biologistes parce qu’il était prévisible depuis au moins vingt ans.


12- D’où viendrait le « mal » sous forme de la maladie de la vache folle. Une partie de l’opinion est en effet convaincue que l’origine profonde du problème de la vache folle provient du fait qu’on a mis en œuvre un procédé d’alimentation contraire aux lois de la nature. Pourtant, les farines animales et végétales, à condition d’être bien préparées, ont essentiellement la même composition : des protéines et des acides aminés qui sont des constituants universels du monde vivant.


13- Il suffit de les additionner. Cf. J.-J. Salomon, « Le destin technologique », Paris, Balland (1992).


14- L. Ferry, « Le nouvel ordre écologique », Paris, Grasset-Fasquelle, 1992-1998.


15- L’analyse de cette responsabilité s’est cristallisée autour de l’ouvrage, publié en 1979 par le philosophe allemand Hans Jonas, « Le Principe Responsabilité », mais dans un cadre théorique et même théologique qui a été critiqué. (D. Lecourt, « Contre la peur », Paris, Hachette/Pluriel (1990)). Elle a rencontré une prise de conscience déjà prônée par d’autres (et, notamment, les « pères » de l’écologie ; voir aussi les travaux du Club de Rome), et elle a abouti à la notion de développement durable, revendiquée par ce que certains auteurs appellent l’écologie politique (cf. A. Lipietz, « Qu’est-ce que l’écologie moderne ? », Paris, La Découverte (1999)).


16- Cf. Ramses 2000 « L’entrée dans le XXIe siècle », sous la direction de Th. de Montbrial et P. Jacquet, Paris, IFNI et Dunod (1999).


17- Elle trouve des résonances dans le domaine médical : on se préoccupe aujourd’hui de l’impact de long terme des traitements médicamenteux des femmes enceintes et certains débats sur l’eugénisme dit positif ne sont pas étrangers à cette perspective.


18- On a repéré dans cette volonté de judiciarisation le désir de criminaliser des actes jusqu’à présent perçus comme non criminels, en matière de technologie notamment. M.-A. Hermitte, « Le Sang et le Droit », Paris, Seuil (1996).


19- La variole a tué 300 millions de personnes avant d’être éradiquée par la vaccination. Les victimes du virus VIH-1 responsable du Sida se comptent par dizaines de millions. Une épidémie de grippe provoque, même dans les pays occidentaux, des milliers de morts (2 800 en deux mois en France en 1989). Les extinctions d’espèces les plus spectaculaires sont dues à la chute de météorites sur la planète (D. Raup, « De l’extinction des espèces », NEF Essais, Paris, Gallimard [1993]). En regard, les catastrophes technologiques apparaissent numériquement assez peu meurtrières et sont parfois même surestimées (cas de l’accident de Seveso).


20- Plusieurs ouvrages ont été consacrés à la perception et à la signification sociale du risque, par exemple, Le Breton D., « La sociologie du risque », collection Que sais-je ?, Paris, PUF (1995).


21- Les notions d’espérance mathématique et d’espérance d’utilité élaborées par Pascal et Bernouilli, peuvent être résumées comme suit : devant deux possibilités, obtenir 100 F à coup sûr ou jouer 200 F à pile ou face, quelle sera ma préférence ? L’espérance mathématique est la même dans les deux cas. Si je choisis l’option sans risque (100 F à coup sûr), quelle serait mon attitude si l’offre était de 50 F ou de 20 F ? Cf. les analyses de F. Ewald, notamment « Histoire de l’Etat providence », Paris, Grasset, 1986, 1996 ainsi que D. Kahneman et A. Tversky « La peur et le goût du risque », Pour la Science, dossier, Juillet 1999, 74-80.


22- En témoigne, par exemple, le renversement des attitudes par rapport au tabac. Les espaces interdits aux fumeurs ne cessent de croître et on assiste à la mise en cause des fabricants de cigarettes : en France, comme dans beaucoup de pays, ceux-ci distribuent, avec toutes les autorisations requises, des produits réputés dangereux pour la santé mais réclamés par une part importante de la population et qui, par le biais des taxes, abondent les caisses de l’Etat. Voir, notamment, l’analyse de F. Ewald sur le risque comme expérience morale, sociale et juridique (« Risque et Société », Paris, Nucleon, (1999) pp. 41-54). Voir aussi « Risques et Peurs Alimentaires », sous la direction de M. Apfelbaum, Paris, Odile Jacob (1999).


23- On s’accorde à penser que le dépistage du HTLV-I dans les dons de sang, introduit en pleine crise du sang contaminé, est une mesure de précaution disproportionnée. Selon J.-F. Girard (in : « Risques et Société », Paris, Nucleon (1999) pp. 175-180), 110 millions de francs pour sauver une demi-vie humaine tous les vingt ans. La même somme d’argent mise sur le dépistage du cancer du sein sauverait 200 vies humaines.


24- Voir notamment « La Santé en France », rapport du Haut Comité de la Santé publique (1998), plusieurs rapports de l’Académie des Sciences et l’article de M. Tubiana : « Le risque et la santé dans « Risque et Société », Paris, Nucleon (1999) pp. 24-38.


25- Par exemple, on peut penser que, dans les années 1984-1985, les médecins prescripteurs qui prescrivaient du facteur VIII aux hémophiles, ont failli au principe de précaution parce qu’ils devaient, autant et plus qu’un Premier Ministre, être informés des risques liés à la préparation des concentrés à partir de sangs poolés.


26- Voir le point de vue critique de G. David, « La médecine saisie par le principe de précaution », Bulletin mémoire de l’Académie de Médecine (1998) et celui, très documenté, de M. Tubiana, « L’éducation et la vie », Paris, Odile Jacob, (1999). On relève, au moins en France, plusieurs conséquences objectivement critiquables de l’application du principe de précaution telles que les limites mises à l’endoscopie chez des sujets suspects d’être atteints de maladie de Creutsfeld-Jakob, les mesures d’isolement excessives lors d’atteintes nosocomiales, ou le coût exorbitant de la sérologie contre le HTLV-I.A l’inverse, une fraction importante des hôpitaux en France ne dispose pas d’autoclaves performants, ce qui pose des problèmes de contamination par manque de stérilisation (pour l’hépatite C notamment).


27- Des analyses sévères ont été portées sur l’organisation de la profession médicale en France, dans ce qu’elle avait (et continue peut être d’avoir) de permissif par rapport aux erreurs commises avec le sang contaminé. Certains accusent le milieu médical d’un certain laxisme (le lavage des mains constitue, pour le médecin, un acte élémentaire, mais qui est loin d’être systématique) et d’une défense excessive de ses intérêts. Voir A. Morelle, « La défaite de la santé publique », Paris, Flammarion (1996).


28- Voir J.F. Girard, « Quand la santé devient publique », Paris, Hachette (1998).


29- J.L. Fabiani (dans : « Le Principe de Précaution », sous la direction d’O. Godard, Paris, Editions de la Maison des Sciences de l’Homme et INRA (1977) pp. 297-309) analyse ainsi les postures successives de l’écologie scientifique. Pour consolider leur légitimité, les écologues ont commencé par utiliser des stratégies argumentatives spécifiques, parfois théâtralisées et dramatisées. Mais, écrit-il, « la dimension de prophétie sociale d’une partie de la production écologique tend à disparaître »... « Un des principaux effets de cette stratégie (des écologues scientifiques) est précisément de constituer les termes d’une nouvelle demande bureaucratique et politique »... « La mise en avant de l’incertitude n’est pas tant la reconnaissance d’une forme d’impuissance du savoir rationnel qu’une redéfinition de ses critères de productivité »... « L’usage raisonné du principe de précaution constitue une ressource pour les scientifiques eux-mêmes qui peuvent à la fois y trouver une nouvelle source de légitimation (...) et une manière de construire une nouvelle image publique de l’activité scientifique, plus conforme à la prise en compte croissante de l’historicité des objets naturels ».


30- On a récemment noté une inflexion dans le discours du Secrétaire d’Etat à l’Agriculture, D. Glickman, à propos des OGM. Cf. « Nature » (1999) 400, 299.


31- Les OGM sont jugés inacceptables par une partie de l’opinion indienne qui y voit une transgression incompatible avec l’idée de réincarnation.


32- Les décès résultant d’intoxications alimentaires seraient 5 à 10 fois plus élevés aux Etats-Unis qu’en Europe. Certains avancent les chiffres de 8 000 à 9 000 morts par an aux Etats-Unis, contre moins de 1 000 en Europe. Ils doivent être maniés avec prudence : les autorités américaines les ont peut-être exagérés à des fins politiques et les méthodologies de capture de données et d’extrapolation ne sont pas nécessairement fiables ou cohérentes.


33- La société « American Home Product » et la Food and Drug Administration font face à un énorme scandale : la mise sur le marché, en Septembre 1995, d’un médicament coupe-faim (avec l’appui des lobbies anti-obésité) en dépit d’indications de dangerosité qui avaient conduit, en Mai 1995, à retirer le produit du marché français. Il s’en est suivi une centaine de décès. Les poursuites engagées par les familles des victimes dépassent le milliard de dollars. Malgré tout, cette affaire est plus vécue aux Etats-Unis comme un fait divers que comme une crise nationale.


34- À propos des importations de bœuf américain dit « aux hormones », des inspections ont montré un taux élevé d’irrégularités (12 % des animaux élevés dans la filière sans hormone avaient, en fait, reçu des hormones) qui renvoie à l’absence de traçabilité dans le début de la chaîne de production.


35- Voir ch. III, B-1.










Première partie

Le principe de précaution
 en situation





Le contenu pratique
 du principe de précaution


La précaution concerne au premier chef les risques technologiques. Cependant, elle inclut aussi les risques naturels (surveillance d’un volcan peu actif ou émergence d’un nouvel agent pathogène) qui cessent de l’être si la technologie permet de les anticiper1. Le champ d’application de la précaution est donc extrêmement vaste et déborde même des trois secteurs habituellement distingués (santé, alimentation et environnement) pour couvrir d’autres domaines comme celui des libertés publiques2.

Ainsi, le principe de précaution rassemble, sous un vocable unique, des situations très diverses qui, au premier abord, n’ont pas grand chose en commun. Pourtant, l’analyse d’un certain nombre d’affaires récentes révèle des difficultés et des erreurs récurrentes qui apparaissent dans des situations de crise3 que, précisément, le principe de précaution devrait aider à éviter, grâce à une anticipation judicieuse si tel est bien son objectif (A). Puisqu’il doit s’exprimer dans des procédures, c’est dans ces dernières qu’il faut rechercher des invariants. L’énonciation d’un certain nombre de règles, tirées du bon sens, de la logique et de l’expérience, permet de repérer des constantes et de dégager des groupes de procédures assez généralement applicables4 par delà la diversité des situations.

Ces procédures doivent être mises en œuvre pour l’analyse des risques (B), pour les prises de décision sur les mesures à adopter (C), pour le renforcement de l’efficacité et de la fiabilité des dispositifs sécuritaires (D) et pour améliorer leur transparence (E). Les situations de crise devraient être exceptionnelles mais requièrent des dispositions particulières (F). L’adoption de ces procédures, résumées sous forme de dix commandements (G), impose de nouveaux devoirs à l’ensemble des acteurs sociaux (H).


Les objectifs du principe de précaution

Parce qu’il existe une différence parfois considérable entre l’ampleur réelle et la perception du risque, on peut se demander si le principe de précaution a pour objectif premier de mieux gérer les risques ou de mieux gérer la perception des risques.

Ce deuxième aspect qui constitue à la fois un élément de bien être social et souvent une condition de l’efficacité des mesures prises par les décideurs, ne doit pas être négligé. Toutefois, la dimension politique associée à la perception des risques ne devrait pas peser excessivement sur l’action, ni en dévoyer le sens, ni conduire à des décisions d’un coût social disproportionné. Il faut affirmer clairement que l’objectif principal du principe de précaution est bien de diminuer les risques.

On ne doit pas entretenir l’illusion que l’application, même optimale, du principe de précaution, pourra toujours les éliminer entièrement, et ce pour deux raisons. D’abord, il peut arriver que l’hypothèse même du risque naisse postérieurement à l’émergence du danger. C’est ainsi que, rétrospectivement, on a pu dater les premiers cas de sida post-transfusionnels à la fin des années 70, avant même l’identification des premiers cas de sida en 1981. Il existait donc un volume incompressible de contaminations qu’aucune mesure de précaution n’aurait pu éviter5. En outre, il se peut que les mesures de précaution qui sont prises laissent persister un risque résiduel qui aura été jugé acceptable dans une analyse bénéfices/risques. Ici encore, l’affaire du sang contaminé fournit un exemple éclairant. En 1983, le questionnement des donneurs de sang destiné à écarter de la collecte les individus à risque constituait une mesure de précaution typique. La Grande-Bretagne, où elle a été appliquée, a connu 17 fois moins de contaminations que la France où elle ne l’a pas été, mais il y a eu néanmoins un certain nombre de cas. La mesure était efficace, mais pas à 100 % et représentait le compromis jugé alors acceptable vis-à-vis de l’alternative que constituait l’arrêt de la transfusion qui eut provoqué à coup sûr des milliers de décès.

Cette efficacité partielle de la précaution pourrait nourrir la tentation de l’abstention systématique. Toutefois, si l’abstention peut constituer une solution positive, il arrive aussi qu’elle présente des risques ou des inconvénients graves. Au total, c’est bien au cas par cas qu’il faut évaluer les risques et dégager les solutions les plus appropriées.




L’analyse des risques

a) Toute démarche de précaution commence par la difficile analyse des risques. Il va de soi que le risque doit être défini, évalué et gradué. Cette proposition est moins élémentaire qu’il n’y paraît. Elle est l’étape essentielle de rationalisation des risques qui doit conduire à séparer le risque potentiel du fantasme et de la simple appréhension. Elle impose qu’on ne se satisfasse pas des présupposés vagues dont s’accommode généralement l’attitude d’abstention. Elle requiert, dans les faits, de recourir à des expertises souvent longues et coûteuses.

Le premier exercice auquel il convient de se livrer consiste à imaginer les risques possibles, à éliminer les scénarios jugés non plausibles et à retenir ceux qui sont jugés plausibles et qui méritent dès lors le titre de « risque potentiel ». Le deuxième exercice consiste à graduer le risque potentiel et à décider du niveau du seuil d’alerte. Un seuil d’alerte est franchi lorsque des retours d’expérience valident la plausibilité de l’hypothèse de risque sans la démontrer. Il existe donc deux catégories de risques potentiels :

— les risques potentiels plausibles, reconnus comme tels par l’analyse alors même qu’aucun retour d’expérience ne vient l’appuyer ;

— les risques potentiels étayés dont la plausibilité est soutenue par des retours d’expérience qui indiquent qu’un seuil d’alerte est atteint.

Cette distinction, pour subtile qu’elle puisse apparaître, nous semble essentielle dans la pratique. Les décideurs ne peuvent, en effet, prendre des mesures draconiennes et mettre en place des dispositifs onéreux en se fondant systématiquement sur de simples soupçons. Cette démarche serait en tous points critiquable. Une analyse épistémologique en montre les conséquences adverses6, et il est juste de remarquer que le traitement du risque, s’il a lieu trop en amont, a toutes chances d’être plus coûteux et moins efficace7. D’une part, en effet, faute de connaissances et de définition suffisamment précise du risque, on peut être amené à agir de façon large et peu ciblée. De l’autre, l’observance des mesures de précaution devient problématique en raison de l’incrédulité des acteurs sociaux8. Bien entendu, gérer le risque trop en aval revient à s’en tenir à la seule prévention.

Le compromis judicieux nous paraît donc de réserver une place critique aux risques potentiels étayés dans la prise de décision. On pourrait adopter pour règle générale (mais susceptible d’exceptions) que la prise en considération d’un risque potentiel plausible induit une obligation de recherche. La prise en considération d’un risque potentiel étayé renforce l’obligation de recherche et ouvre la question de la prise de décision.

 

b) Il convient ensuite de comparer les risques associés aux différents scénarios. En particulier, le risque d’agir doit être comparé au risque de ne pas agir. Cette règle qui est au cœur des préoccupations et de la déontologie du corps médical, est d’usage évident dans le domaine de la santé publique où les alternatives du choix ont des conséquences qui, le plus souvent, apparaissent clairement. Ce n’est pas toujours le cas dans les domaines de l’alimentation ou de l’environnement. Par exemple, on peut, à première vue, se dispenser des OGM pour l’alimentation puisque, dans les pays développés du moins, les sources alimentaires sont déjà surabondantes. Il faut néanmoins s’astreindre à la comparaison systématique des scénarios, notamment d’action et d’abstention, ne serait-ce qu’en raison des impacts économiques et sociaux, mais aussi parce qu’il importe de vérifier les conséquences à long terme et de s’assurer que le remède n’est pas pire que le mal — ce qui s’est produit plusieurs fois par le passé9.

 

c) Toute décision éclairée doit être prise au vu d’analyses économiques. Ce point est à la fois sensible et capital. Il est sensible car l’idée selon laquelle la gestion des risques puisse être inféodée à des considérations économiques est mal acceptée. C’est ainsi qu’en matière de santé publique, les évaluations du coût de la mort ne font pas généralement l’objet d’une grande publicité. Si la décision ne doit pas être fondée sur les seules considérations économiques, il est indéniable qu’au minimum le coût de la facture doit figurer au dossier. Il serait inacceptable de faire peser sur les citoyens des charges lourdes et injustifiées10.

Pour la mise en œuvre du principe de précaution, l’analyse économique présente un intérêt supplémentaire. Lorsqu’elle est pratiquée sous la forme d’une discussion contradictoire entre les différents acteurs sociaux, elle est l’occasion privilégiée d’un dialogue constructif11. L’évaluation économique conduit à engager des négociations qui forcent les acteurs à préciser leur position et à faire état des paramètres subjectifs qui sous-tendent leurs calculs de probabilité. Elle permet aussi de vérifier la sincérité des acteurs et le degré de réalisme de leurs propositions alors que l’incertitude ouvre un espace stratégique où ils peuvent évoluer sans contrainte. Elle a enfin le mérite d’inciter à une réflexion qui situe le risque dans un ensemble, ce qui doit favoriser une gestion globalisée de certains risques.

Enfin, l’analyse économique et sociale fournit un ensemble de données et de points de vue qui peuvent être intégrés dans des analyses bénéfices/risques ou coûts/avantages, coûts et bénéfices étant entendus au sens large et non seulement financier. L’analyse économique tarde à se développer en France pour les risques environnementaux autant que pour les risques sanitaires12. Les analyses coûts/bénéfices sont trop souvent déficientes, ce qui nuit au réalisme de la prise de décision (par opposition aux Etats-Unis où le Levin-Thompson Regulatory Improvement Act de 1997 a renforcé l’exigence pour les agences d’effectuer cette analyse avant l’adoption de toute règle ayant un impact sur l’économie en justifiant l’option retenue). Elle nuit également à la crédibilité des positions françaises dans les instances internationales. La France doit se doter d’une expertise scientifique et économique internationalement reconnue pour négocier au mieux dans des instances telles que le FAO ou l’OMC.

 

d) L’évaluation et le suivi des risques comprennent plusieurs volets et, notamment, l’expertise, l’acquisition de données (surveillance épidémiologique, mesures de paramètres environnementaux) et les divers contrôles qui peuvent être exercés. L’évaluation des risques doit, par principe, être confiée à des instances indépendantes de ceux dont les intérêts pourraient se révéler incompatibles avec l’objectivité requise par l’expertise. Par exemple, ce n’est qu’au terme d’une longue évolution que la gestion du nucléaire en France s’est conformée à cette règle.

Celle-ci vaut, au premier chef, pour ceux qui créent les risques (potentiels dans le cas de la précaution) et, tout particulièrement, les producteurs et les industriels. Le même principe peut être appliqué au pouvoir politique qui a le devoir d’intégrer des intérêts multiples, ainsi qu’aux administrations qui en dépendent, surtout lorsque de grands programmes étatiques sont en cause (par exemple, le nucléaire). Les manquements à cette règle ont été la cause d’innombrables conflits et malentendus. Sa mise en œuvre est moins simple qu’il n’y paraît. Au-delà de l’instrument de pouvoir que constituent l’information sur les risques et l’expertise afférente, de réels problèmes pratiques se posent à de nombreux niveaux (comme celui de l’indépendance et de la disponibilité d’experts compétents). Cette règle constitue néanmoins un impératif majeur auquel il faut s’efforcer de souscrire au mieux. L’indépendance n’est pas l’isolement. Il importe que ces instances indépendantes soient néanmoins coordonnées.




Le contenu de la décision

a) Il est bien évident que les connaissances ont toute chance d’évoluer, que de nouveaux savoir-faire peuvent apparaître. Par voie de conséquence, les décisions doivent être, si possible, révisables et les solutions réversibles. Ainsi la loi sur la bioéthique, votée en 1994, contenait une clause de révisabilité. Il en est de même pour un certain nombre de directives européennes. Une généralisation de ce type de clause serait sans doute souhaitable. En matière de déchets radioactifs, l’enfouissement définitif, en France comme presque partout dans le monde, a finalement été récusé au profit de l’entreposage souterrain réversible13. L’une des craintes exprimées vis-à-vis des OGM est que leur culture en masse ait des conséquences irréversibles telles que la dissémination de certains gènes ou l’émergence de résistances14. Révisabilité et réversibilité posent un véritable défi aux structures lourdes et complexes et, notamment, aux administration publiques.

 

b) Les solutions doivent aussi être proportionnées, comme l’énonce la loi Barnier. Cette notion est, par ailleurs, implicite dans les acronymes ALARA (« As Low As Reasonably Achievable »), très utilisé pour le nucléaire et BATNEEC (« Best Available Technology Not Entailing Excessive Cost ») utilisé dans un grand nombre de traités internationaux à propos de solutions à mettre en œuvre dans les problèmes d’environnement (pour les risques très graves « BAT » est substitué à BATNEEC). Il est évidemment impossible de décider de la proportionnalité d’une mesure si l’on n’a pas, au préalable, procédé à une analyse économique. Toutefois, la notion de proportionnalité doit concerner le risque pris dans son ensemble et non les seuls aspects économiques. C’est donc le rapport coûts/avantages, les deux termes étant entendus au sens large, qu’on s’attachera à évaluer15. La perception du risque par le public ne coïncide pas toujours avec l’évaluation technique. Il appartient alors au politique de peser l’une et l’autre. Deux règles de bon sens devraient néanmoins être généralement appliquées :

— A risque comparable, privilégier la prévention sur la précaution. La suspension de la vaccination générale contre l’hépatite B soupçonnée, en France, de provoquer ou d’accélérer les manifestations de pathologies neurologiques telles que la sclérose en plaque a, dans les faits, conduit à privilégier — provisoirement — la précaution à l’encontre de la prévention16.

— A risque comparable, privilégier l’analyse des risques potentiels étayés sur les risques potentiels plausibles. A titre d’exemple, ceci conduirait aujourd’hui à concentrer des moyens d’étude sur les risques environnementaux des OGM plus que sur les risques alimentaires.

 

c) La comparaison des analyses coûts/avantages associés à différents scénarios (notamment d’agir ou de ne pas agir) est fondamentale. L’un des problèmes soulevés par l’application du principe de précaution est l’asymétrie qui paraît exister entre la facilité d’interdire et la difficulté d’autoriser un produit soupçonné de présenter un risque. Cette asymétrie, pour les décideurs publics, est perceptible au niveau judiciaire (cf. VI, B) puisque, jusqu’à présent au moins, leur responsabilité est, en général, plus facilement mise en cause pour défaut que pour excès de précaution — quand bien même l’excès peut avoir des conséquences négatives importantes. Seules l’explicitation et la publication des analyses de risques et de coûts/avantages sont en mesure de fournir des éléments d’appréciation équilibrés, non seulement aux décideurs, mais au public et aux juges.

 

d) Dans certaines situations, il convient de globaliser la gestion du risque, dans une perspective de long terme où le risque réside moins dans l’utilisation d’un produit que dans l’excès de son utilisation17. La question est alors moins d’autoriser ou d’interdire que de moduler l’exploitation, ce qui peut être fait à différents niveaux, notamment celui des autorisations de mise sur le marché.

 

e) Une des règles de la précaution est de se donner les moyens de sortir de l’incertitude au plus tôt. Or, sortir de l’incertitude impose une obligation de recherche. Celle-ci doit être introduite à deux niveaux. Lorsque le risque potentiel est seulement plausible, il faut chercher à confirmer ou à infirmer le soupçon. Lorsqu’il est étayé, et qu’un train de mesures est mis en œuvre, ce dernier doit encore comporter un programme d’investigation ou de recherches, ce qui suppose que des moyens appropriés soient disponibles et modulés selon les résultats obtenus. Ainsi entendue, la précaution s’éloigne plus encore d’une attitude d’abstention. La recherche est d’autant plus impérative que la précaution s’applique à des phénomènes de long terme, comme l’effet de serre, dont la gestion requiert des séries de mesures progressives18. Ajoutons que la recherche doit être effectivement concentrée sur la résolution de l’incertitude plus que sur la seule compréhension du phénomène.




Les circuits de décision et les dispositifs sécuritaires

a) Les circuits de décision et les dispositifs sécuritaires doivent être non seulement appropriés mais cohérents et efficaces. La cohérence implique notamment l’absence de redondance dans les circuits administratifs et politiques, ainsi qu’une bonne circulation de l’information. La rapidité de traitement des problèmes est un des signes de l’efficacité19. De façon générale, entre deux Etats qui atteignent le même niveau de précaution avec les mêmes contrôles, mais avec des délais différents, il est évident que le plus rapide bénéficie, en matière d’innovation, d’un avantage compétitif considérable qui a des retombées économiques certaines. De ce point de vue, l’achèvement de l’harmonisation des procédures européennes et nationales est souhaitable car leur superposition est une source de complications et de lenteurs importantes. Les retards administratifs injustifiés peuvent aussi avoir des conséquences très discutables au plan éthique lorsque, par exemple, ils entraînent le report d’essais cliniques dans des domaines critiques pour la santé humaine20. Aux Etats-Unis, la Food and Drug Administration (FDA), critiquée pour sa lenteur, s’est auto-réformée dans le milieu des années 1990.

 

b) Les circuits de décision et les dispositifs sécuritaires doivent être fiables. La fiabilité suppose de minimiser les erreurs commises au sein de systèmes souvent complexes. Un savoir-faire considérable a été accumulé dans certains secteurs, qu’il s’agisse des centrales nucléaires, de l’aviation civile ou de la production de médicaments et de vaccins. La réduction des erreurs implique toujours une définition précise des procédures, selon des formats déterminés à l’avance et régulièrement revus, aménagés et améliorés. Cette démarche recouvre très largement celle de l’assurance qualité.

Ces procédures opératoires standardisées doivent, en outre, être convenablement exécutées. La déontologie des acteurs, leur compétence et leur sens des responsabilités constituent une garantie. Mais ce premier niveau d’autocontrôle n’est pas toujours suffisant. Dans l’industrie pharmaceutique et, de plus en plus, dans l’agro-alimentaire, des vérifications sont effectuées par des personnels internes à l’entreprise avant de l’être par la puissance publique dont les agents contrôlent les contrôleurs internes des entreprises et vérifient les procédures comme les installations. Ce dernier niveau de contrôle est, par principe, totalement indépendant.

Certains secteurs de production de biens et de services devraient être pourvus de systèmes d’assurance qualité performants. L’efficacité et la fiabilité des systèmes administratifs préoccupent indubitablement l’opinion publique et constituent un enjeu politique ancien. Les administrations publiques devraient se doter des dispositifs d’assurance qualité dont elles sont généralement dépourvues.




La transparence et les rapports avec le public

a) La transparence est désormais érigée en principe. En France, elle signe même un certain style politique, bien accepté par l’opinion, dominé par la volonté affichée de dire le vrai, même si le vrai est l’expression d’une incertitude. Ce point est critique en situation de précaution. Ainsi, des efforts importants ont été faits pour la transparence, notamment en matière d’alimentation, mais l’expérience se révèle douloureuse lorsqu’elle aboutit à des malentendus médiatiques qui déstabilisent l’opinion, ou à un déficit d’image injustifié21.

La transparence n’est donc pas dépourvue d’inconvénients potentiels. Toutefois, outre sa dimension morale, et le fait qu’elle est réclamée par l’opinion, elle comporte d’importants bénéfices politiques. Elle peut, notamment, contribuer à une meilleure répartition des responsabilités entre la puissance publique et les citoyens. Ainsi, en général, les pouvoirs publics ont tout intérêt à définir clairement et de manière univoque, les moyens de l’étiquetage. Lorsque sa transparence est réelle, et s’il n’existe pas de problème de sécurité, le marché peut opérer. Ce sont alors les citoyens qui endossent la responsabilité d’assumer ou de ne pas assumer tel ou tel risque potentiel. Telle est sans doute une des leçons majeures à tirer de la crise des OGM et qui pourrait trouver une autre application avec les viandes hormonées. Lorsque le risque potentiel est infime, l’étiquetage des produits importés apparaît comme une alternative possible, afin d’éviter des mesures de rétorsion onéreuses dans le cadre des règles actuelles de l’OMC.

Au total, et s’agissant particulièrement des questions de précaution, la transparence est une condition indispensable d’un possible ré-équilibrage des responsabilités entre l’Etat et les citoyens. Dans une France encore très centralisée, le réflexe des particuliers, des entreprises et des acteurs sociaux, en général, est très souvent d’en appeler à l’Etat. Il faut éviter que l’application du principe de précaution se traduise par un recours systématique à la puissance publique, chargeant plus encore la responsabilité de l’Etat là où celle-ci devrait être partagée avec les citoyens.

 

b) Une version simplifiée de la transparence la réduit à une simple obligation d’information vis-à-vis du public. En ce sens, la transparence peut être interprétée comme une stratégie des acteurs politiques ou privés qui s’abritent derrière le fait que leurs décisions ont été expliquées. Cependant, la transparence se définit surtout comme la qualité d’un système qui rend son fonctionnement déchiffrable et compréhensible pour des individus qui lui sont extérieurs. Dans cette acception, la transparence n’est pas indépendante de l’assurance qualité, car les systèmes qui utilisent des approches de qualité sont organisés pour être lisibles. La lisibilité de l’organisation et la volonté de fournir l’information constituent les deux propriétés indissociables d’un système qui se veut transparent. Ainsi, une société secrète parfaitement organisée est-elle aussi opaque qu’une administration prolixe en informations mais désorganisée.

 

L’étiquetage et la traçabilité sont des corrélats de la transparence dans tous les systèmes productifs. Un produit pharmaceutique est mis en circulation avec une notice qui comprend un certain nombre de renseignements et il en va de même pour une partie des produits agro-alimentaires. Les notions d’étiquetage et de traçabilité sont, en principe, susceptibles d’intéressantes généralisations. On peut — dans les limites autorisées par le principe de responsabilité — réfléchir à leur application à certaines décisions administratives ou politiques, en tant que produits issus d’un appareil complexe. Sous un autre angle, si on considère que les médias ne sont pas suffisamment transparents, on peut s’interroger sur l’étiquetage et la traçabilité des produits d’information, trop souvent livrés aux consommateurs sans être bien définis et sans que les origines de l’information soient indiquées ou vérifiables.

 

c) Enfin, le public doit être informé au mieux et son degré de participation demande à être clairement fixé par le pouvoir politique. Dès lors qu’il est susceptible de courir des risques, le public doit bénéficier d’un véritable droit à l’information. Ce dernier, concernant des risques avérés, est inscrit dans un certain nombre de lois. Le droit à l’information pourrait être étendu aux risques potentiels (du moins à ceux qualifiés d’« étayés »). Bien entendu, il a quelques limites, notamment en matière de secret industriel (voir plus bas). Le droit à l’information permet au public de juger de la transparence, c’est-à-dire non seulement de la bonne volonté d’informer, mais aussi de la qualité des systèmes en cause d’où dépend largement la confiance qu’il leur accordera.

Au-delà de la revendication d’être informé, le public manifeste le désir d’être mieux associé aux débats sur les risques avérés ou potentiels et, plus généralement, à l’usage qui sera fait des innovations. Ce désir de participation peut revêtir deux formes : contribuer au débat ou intervenir dans le processus de décision. Si la contribution au débat doit, sans doute, être mieux organisée, la revendication d’être associé plus avant au processus décisionnel pose un problème vis-à-vis de la représentation nationale. En tout état de cause, l’élargissement de l’espace public de débat devra être accompagné d’une explication sur la façon dont les fruits des débats seront pris en compte par les décideurs politiques.




Les situations de crise

Il est rare que les crises surviennent de façon totalement imprévisible. On repère souvent, après coup, des signes avant-coureurs qui pouvaient donner l’alerte. La précaution n’opère presque jamais dans un contexte scientifique vierge. Comme l’affaire de la vache folle le montre bien22, il existe toujours un certain savoir épars, qui se trouve plus ou moins rapidement mobilisé. L’une des fonctions de la veille est de rassembler ce savoir en permanence, ce que scientifiques et experts devraient faire de façon continue23. En fait, dans les sphères spécialisées, les avis scientifiques convergent souvent de façon rapide vers la confirmation de l’éventualité d’un risque. Encore faut-il que cette information se diffuse ensuite. C’est surtout après que les problèmes se posent. D’abord, l’information doit diffuser dans des sphères scientifiques et socioprofessionnelles plus larges, comme le montre l’exemple du Sida en 1983-198424. Elle doit en outre être prise en compte par les intervenants qualifiés des mondes productif et administratif, alors que des intérêts économiques sont explicitement mis en jeu. L’efficacité et la robustesse des systèmes décisionnels est alors mise à l’épreuve. La traçabilité des produits est un élément clé de la résolution des crises. Lorsque la crise survient, il est évidemment trop tard pour la mettre en place de sorte qu’il est impossible d’évaluer l’ampleur de l’exposition de la population au risque, et de prendre des mesures de protection proportionnées en ne retenant que les produits ou les lots incriminés. Enfin, une certaine souplesse financière est nécessaire, tant au plan des mesures à prendre que des recherches à entreprendre. L’existence de fonds d’intervention pourrait y contribuer.

Ceci étant, l’un des objectifs majeurs de la précaution est bien de prévenir les crises. La publicité donnée aux crises sanitaires et alimentaires récentes ne doit pas pousser à un pessimisme excessif. On ignore, en effet, le plus souvent, toutes celles qui, grâce à des mesures judicieuses, ont été évitées et n’ont guère eu de retentissement médiatique. Dans l’optique de la précaution, ce sont les dispositifs permanents qui sont les plus importants. Ils sont mis à l’épreuve lors des situations de crise, mais l’éventualité de la crise doit faire partie du dispositif.

Il n’en va pas de même au plan international, où le problème des crises se pose de façon différente tant qu’une harmonisation — forcément lointaine — des procédures et des réglementations n’a pas été effectuée. Ainsi, sauf peut-être par le canal de l’OMS pour les phénomènes infectieux, il n’existe pas de véritable mécanisme d’alerte international. En cas de crise, la communauté scientifique internationale est d’ordinaire prête à collaborer25 ; encore faut-il lui en fournir rapidement les moyens financiers et même la possibilité26. Mais les investigations qui doivent être menées touchent bien d’autres sphères que la sphère scientifique et, notamment, le secteur productif (cf. l’exemple des farines animales). En général, elles ne sont ni organisées, ni nécessairement autorisées. Dans le domaine du médicament, il existe des droits d’inspection internationaux qui permettent à la FDA d’inspecter des installations européennes et vice versa. On pourrait imaginer, par extension, un droit d’ingérence sanitaire qui permettrait, en cas de crise, de conduire des audits internationaux, en rupture avec le principe de confiance réciproque qui prévaut aujourd’hui dans beaucoup d’échanges internationaux27.




Les dix commandements de la précaution

On peut extraire des considérations qui précèdent un certain nombre de principes de procédures susceptibles d’encadrer la réflexion et l’action. Ils sont présentés sous forme de dix commandements.

I. — Tout risque doit être défini, évalué et gradué.

II. — L’analyse des risques doit comparer les différents scénarios d’action et d’inaction.

III. — Toute analyse de risque doit comporter une analyse économique qui doit déboucher sur une étude coût/bénéfice (au sens large) préalable à la prise de décision.

IV. — Les structures d’évaluation des risques doivent être indépendantes mais coordonnées.

V. — Les décisions doivent, autant qu’il est possible, être révisables et les solutions adoptées réversibles et proportionnées.

VI. — Sortir de l’incertitude impose une obligation de recherche.

VII. — Les circuits de décision et les dispositifs sécuritaires doivent être non seulement appropriés mais cohérents et efficaces.

VIII. — Les circuits de décisions et les dispositifs sécuritaires doivent être fiables.

IX. — Les évaluations, les décisions et leur suivi, ainsi que les dispositifs qui y contribuent, doivent être transparents, ce qui impose l’étiquetage et la traçabilité.

X. — Le public doit être informé au mieux et son degré de participation ajusté par le pouvoir politique.




De nouveaux devoirs s’imposent aux acteurs sociaux

La prise en compte de tous ces impératifs requiert une adaptation des acteurs sociaux.

 

— Il appartient au monde politique d’organiser et de régler ces évolutions, mais il doit aussi s’interroger sur sa capacité à gérer les affaires technologiques. La création de l’Office Parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques a enfin doté la représentation nationale d’un outil d’évaluation, mais les modes de consultation des citoyens, qui peuvent aller des Conférences de Citoyens, telles qu’elles sont organisées au Danemark et, pour la première fois, en France en 1998, jusqu’aux référendums que connaît régulièrement la Confédération Helvétique, restent à ajuster. Enfin, le pouvoir politique doit analyser les structures et le fonctionnement des administrations et les réformer quand il faut, pour optimiser la sécurité, la prévention et la précaution, pour améliorer leur transparence et organiser le dialogue avec le public28. Ceci requiert, notamment, que les hommes politiques soient particulièrement attentifs à la qualité de leur communication29.

 

— De nouvelles responsabilités s’imposent à l’institution scientifique. Celle-ci doit s’ouvrir au dialogue social, non plus seulement sur le mode explicatif (sur la science qui se fait) mais aussi sur le mode prédictif (sur ce que la science peut faire). Beaucoup d’efforts ont été consentis par les scientifiques pour s’ouvrir au public, mais dans le registre didactique. Il faut maintenant un dialogue plus prospectif, orienté sur les choix qu’il faudra faire plutôt que sur ceux qui ont déjà été entérinés. Cette nouvelle dimension implique un dialogue plus large et plus symétrique, qui débouche obligatoirement sur les questions de risque. Elle requiert de nouvelles pratiques concernant l’expertise. L’institution scientifique se doit d’y consacrer les moyens appropriés.

 

— Les producteurs de biens et de services doivent mieux analyser certaines de leurs pratiques, et réfléchir aux critères qui les guident dans le choix des produits à développer, aux limites du secret industriel, ou même à celles de la publicité30. Les réglementations sur le secret industriel ont été initialement élaborées au bénéfice du producteur afin qu’il soit protégé de ses concurrents. Il conviendrait de généraliser le principe (déjà appliqué dans des secteurs comme le médicament) selon lequel le secret industriel n’est pas opposable lorsqu’il s’agit de contrôler la sécurité du produit. Il existe des procédures, comme celles du secret partagé, qui apparaissent adéquates pour garantir la confidentialité.

 

— En matière de choix et de risques technologiques, le public doit bénéficier d’un droit à l’information et d’une information fiable. La diffusion de l’information scientifique et technique a fait des progrès considérables et est infiniment meilleure aujourd’hui qu’elle ne l’était il y a dix ou vingt ans. Elle reste entachée d’un certain nombre d’incertitudes et d’inexactitudes. Si cette responsabilité n’est pas uniquement celle des médias, les médias ne peuvent s’exonérer, au nom de la liberté de la presse, d’une analyse critique de certaines de leurs structures et de leurs pratiques.

 

— L’institution judiciaire ne peut manquer d’évoluer pour mieux prendre en compte les problèmes de technologie. Plusieurs affaires récentes ont montré les difficulté des juges à trouver leurs repères en raison d’un certain fossé culturel entre le droit, la science et la technique. Il conviendrait d’organiser des filières de formation mixtes, comme on l’a fait pour les magistrats chargés d’affaires financières, et d’établir des passerelles entre les professions de justice et les secteurs scientifiques et techniques (secteur médical notamment). En outre, la mise en place d’une expertise judiciaire performante dans les affaires ayant des aspects techniques difficiles est indispensable. Si, en situation d’incertitude scientifique, l’expertise judiciaire peut éprouver des difficultés à aboutir à des conclusions formelles, elle doit néanmoins permettre au juge d’apprécier le contexte scientifique dans lequel la décision a été prise, ce dont l’expertise peut faire foi.

 

— Enfin, les citoyens ne peuvent réclamer une extension de leurs droits sans que des devoirs s’inscrivent en contrepartie. Au droit à l’information répond ainsi un devoir de s’informer. A l’élargissement de l’espace public de débat correspond un devoir de tolérance et de respect des opinions de l’autre. Aux nouvelles exigences formulées envers les politiques répond un devoir de participation politique.







1- Sur les stratégies de limitation des désastres naturels, voir « Mitigation emerges as major strategy for reducing losses caused by natural disasters », Science (1999) 284, 1943-1947.


2- L’activité de la CNIL (Commission Nationale Informatique et Liberté) est majoritairement tournée vers la précaution. Le célèbre « bogue » de l’an 2000 pose des problèmes de précaution qui motivent certains lobbies américains à militer en faveur d’une loi fédérale protectrice.


3- Voir annexes.


4- Ceux-ci recoupent largement un jeu de règles, élaborées, début 1999, au sein de la DG. XXIV de la Commission Européenne.


5- M. Setbon, annexe 4.


6- F. Ewald, « Philosophie de la précaution », l’Année sociologique, no 46 (1996) 383-412.


7- En 1982, la transmission du sida par transfusion constituait une hypothèse plausible qui commençait à être étayée par quelques observations. Il s’est néanmoins écoulé un an avant qu’une mesure de précaution raisonnable (le questionnement des donneurs) puisse être promulguée. La suspension de la transfusion ne constituait pas une mesure raisonnable


8- C’est l’une des explications fournies par M. Setbon (annexe 4) sur l’inobservance de la circulaire de 1983 par les transfuseurs français. De la même manière, les mesures de précaution concernant les OGM se sont heurtées à l’incrédulité de nombreux acteurs (cf. ch. IV).


9- En Suède, des normes très strictes sur la réduction du soufre dans les carburants avaient conduit à doubler les émissions, par les raffineries, des gaz à effet de serre.


10- Aux Etats-Unis, l’ouvrage de S. Breyer (« Breaking the vicious circle : towards effective risk regulation », Harvard University Press, Cambridge, MA, USA, (1993)) montrant que des mesures environnementales injustifiées avaient coûté 150 milliards de dollars au pays, a incité le Congrès à voter une loi rendant obligatoire l’analyse économique en préalable à toute réglementation touchant à l’environnement. Voir aussi Arrow et coll., « Is there a role for benefit-cost analysis in environmental, health and sefety regulation ? », Science (1996) 272, 221-222. Une loi semblable existe en Allemagne. Des dispositions très onéreuses ont été prises au niveau européen sans que leur impact économique ait été évalué. La réduction de la teneur en plomb des eaux potables de 50 mg/litre à 10 mg/litre pourrait coûter à la France de 120 à 150 milliards de francs, de même qu’une décision sur les stations d’épuration devrait coûter une centaine de milliards alors que des solutions alternatives ou intermédiaires n’ont pas fait l’objet d’études poussées. Par comparaison, le budget de la lutte contre toutes les drogues (1 milliard de francs et 100 000 morts) paraît bien modeste.


11- J.C. Hourcade dans « Analyse économique et gestion des risques climatiques « , Nature-Sciences-Société (1994) 2, pp. 202-211.


12- Ces analyses se heurtent à un obstacle culturel : la vie n’a pas de prix. Les agents publics hésitent à chiffrer le coût d’une mesure de santé car ils craignent qu’on leur reproche d’affecter cyniquement un coût à la vie humaine.


13- Il est vrai que les défenseurs de l’entreposage irréversible concevaient à l’époque l’irréversibilité comme une précaution vis-à-vis des générations futures.


14- Toutefois, rien ne justifie d’attribuer une dimension morale à l’irréversibilité ni de la qualifier de mauvaise en soi. L’éradication irréversible du virus HIV serait perçue comme bénéfique, tout comme celle du virus de la variole.


15- Certains préfèrent parler de « coût social élargi ».


16- Selon les statistiques publiées, ce choix revient à préférer éviter un ou deux cas, hypothétiques, de sclérose en plaque (risque potentiel) au regard du risque avéré d’une à plusieurs dizaines de cas d’hépatites fulminantes et de cancers du foie (voir « Vaccinations, Actualités et Perspectives », expertise collective de l’INSERM, Paris, INSERM Editions (1999) et Lévy-Bruhl et coll., Bulletin Epidémiologique Heb. (1999) 9, 33).


17- Dont l’exemple typique est fourni par les antibiotiques (cf. C. Noiville et P.-H. Gouyon, annexe 2).


18- La réduction des gaz à effet de serre soulève des questions difficiles quant aux équilibres globaux et à la solidarité internationale. La déforestation serait responsable pour un quart, le reste étant attribué à l’utilisation des énergies fossiles. Les enjeux économiques sont énormes. Si le réchauffement en cours de la planète est principalement dû à l’effet de serre (plutôt qu’à des variations climatiques d’amplitude longue), des problèmes sérieux devraient se poser dans plusieurs décennies. Sur le long terme, certains modèles économiques suggèrent qu’une ligne de conduite séquentielle pourrait minimiser les coûts de réduction des émissions en tirant progressivement avantage d’innovations à venir. (J.C. Hourcade dans « Le principe de précaution », sous la direction de O. Godard (1997) Paris, éditions de la Maison des Sciences de l’Homme et l’INRA, pp. 259-296). Les recherches en climatologie peuvent sans doute être tenues pour exemplaires. La récupération de la couche d’ozone (cf. « Nature » (1999) 398, 6663-664) de même que les paramètres liés à l’effet de serre (grâce notamment aux analyses rétrospectives permises par les forages glaciaires ; Petit et coll., « Nature » (1999) 399, 429-436) sont très attentivement étudiés, souvent dans le cadre de coopérations internationales.


19- On se souviendra que, dans l’affaire du sang contaminé, un Premier ministre a été traduit devant la Cour de Justice de la République pour un retard présumé de quelques semaines dans la mise en place du dépistage systématique du virus VIH-1.


20- La lenteur peut atteindre des dimensions peu acceptables, surtout lorsqu’elle touche à des problèmes de santé publique. En France, les vaccins vivants sont considérés comme pouvant présenter un risque pour l’environnement, parce que les individus vaccinés pourraient les diffuser dans leur entourage. Ils sont encore soumis à examen par la CGBM. Une version possiblement améliorée du candidat vaccin contre le Sida, soumise pour examen début 1998, n’a reçu un avis positif qu’un an plus tard, l’avis étant assorti de demandes de contrôles supplémentaires conduisant à confiner les volontaires dans des chambres spéciales. Aux Etats-Unis, la FDA accepta l’expérimentation clinique avec la même préparation vaccinale, en 3 semaines, sans condition. Des impératifs de sécurité sanitaires peuvent ainsi se révéler en contradiction avec des exigences de santé publique. Le cas d’espèce invite à se demander si la perspective d’une mise au point d’un vaccin contre le Sida ne commande pas de prendre la décision d’assouplir certaines règles, surtout lorsque les risques qu’elles visent à prévenir paraissent infimes au regard des bénéfices collectifs attendus par la mise au point d’un tel vaccin.


21- Un système d’analyse et de suivi transparent et performant va, par exemple, dénombrer et faire connaître en France plus d’intoxications alimentaires que dans un pays où l’analyse et le suivi sont déficients ou peu transparents — ce qui autorise des interprétations hâtives ou de mauvaise foi. Sur la communication en situation de crise, voir, par exemple, P. Lagadic « Communication de crise, communication en crise », in : « Risque et Société », Nucleon, Paris (1999).


22- M.-A. Hermitte et D. Dormont, annexe 3.


23- Lors de la mise en cause, en France, du vaccin contre l’hépatite B soupçonné d’être associé à des cas de sclérose en plaque, il a fallu plusieurs semaines avant que les données statistiques sur les populations vaccinées et non vaccinées soient réunies.


24- De 1983 à 1985, le milieu médical français est resté très largement dans l’ignorance du risque Sida (cf. M. Setbon, « Pouvoirs contre Sida », Paris, Seuil [1996]). Il ne faut pas considérer la diffusion d’une information, même dans les sphères scientifiques, comme un phénomène passif. C’est au contraire un phénomène actif qui requiert l’intervention d’une chaîne d’acteurs.


25- Au total, la coopération scientifique internationale sur le Sida a remarquablement fonctionné. La polémique sur la priorité de la découverte du virus VIH-1 ne l’a pas sensiblement altérée.


26- Dans l’affaire de la vache folle (cf. annexe 2) il est arrivé que des scientifiques (anglais en l’occurrence) reçoivent l’indication de limiter la communication de données par leurs autorités nationales. Le problème se pose, au sens large, pour les experts (voir plus bas).


27- On ne saurait être exagérément optimiste à ce sujet lorsqu’on prend acte des freins considérables qui empêchent de contrôler par des inspections internationales l’exécution de la convention sur les armes chimiques et biologiques — domaine, il est vrai, sans doute plus sensible.


28- La décision du Secrétaire d’Etat à la Santé concernant la suspension de la vaccination contre l’hépatite B en milieu scolaire était sans doute critiquable, mais, en tout état de cause, a été mal comprise.


29- A cet égard, l’usage médiatique du principe de précaution en dénature trop souvent la signification. Ainsi, en Octobre 1999, le ministre de l’agriculture, expliquant la position de la France sur l’embargo des viandes de bœuf britanniques, a déclaré en substance : « on applique le principe de précaution : dans le doute, on s’abstient ». Ce raccourci peut créer un malentendu sur le côté actif et opérationnel du principe de précaution que plusieurs auteurs résument par la formule inverse : « dans le doute, ne t’abstiens pas mais agis au mieux ».


30- Certains craignent que la précaution puisse fonder de nouvelles formes de publicité déloyale exploitant, à l’encontre des concurrents, des hypothèses de risques dépourvues de fondement.
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